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Si, aujourd’hui, la Bretagne est la région française
la moins concernée par l’immigration (1,9 % de sa

population est immigrée), Rennes en revanche, comme
les autres zones urbaines de la région, l’est davantage. 
Ainsi, avec 8 % d’immigrés1 (16574 pers.), la ville rejoint
les moyennes nationales (8,4 %). Dans les quartiers dits
« prioritaires » de la métropole rennaise − le Blosne,
Cleunay, Maurepas, Villejean, Saint-Jacques-de-la-Lande
−, les immigrés représentaient en 2008 14,2 % de la po-
pulation.

Les étrangers vivant à Rennes viennent tout d’abord
du Maghreb (2879 personnes, 23,3 % des étrangers de la
ville), des autres pays du continent africain (2775; 22,4 %)
et de l’Union Européenne (1980; 16 %). En termes de
nationalités, les Marocains (1910) et les Turcs (1602)
devancent les Algériens (720) et les Portugais (581). 

L’immigration pour le grand public évoque quatre
grandes images. La figure du travailleur immigré venu à
la demande de la France pour reconstruire le pays après

Immigrés et réfugiés à Rennes :
toute une histoire…

RÉSUMÉ > Il y a eu les travailleurs italiens puis avant
guerre les immigrés espagnols. Puis, les constructeurs
maghrébins et portugais de la Zup-sud. Ensuite, les
boatpeople de l’Asie du Sud-Est… Au fil des décen-
nies, Rennes s’est enrichi d’une belle diversité. Au-
jourd’hui, le taux d’étrangers (5,9 %) et d’immigrés dans
la ville (8 %) est dans la moyenne nationale. L’immi-

gration de travail a marqué le pas, celle des réfugiés
s’est accrue, sans solution ni consensus.
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1 Est immigrée une personne née étrangère à l’étranger et qui a migré vers la France.
Cette personne peut être Française ou être restée étrangère. À Rennes, il y a 12 351
étrangers. 
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guerre, l’image des quartiers des grandes villes françaises
où ont grandi nombre d’enfants d’immigrés, la figure du
demandeur d’asile, venu des quatre coins du monde, en
quête de protection et celle, enfin, du sans-papiers, sou-
vent perçu comme une menace, parce qu’on ne connaît
pas leur nombre exact, et comme un délinquant poten-
tiel. Ces images s’alimentent mutuellement créant, se-
lon les contextes, la plus grande confusion. 

Une histoire ancienne
Toutes ces figures de migrants existent à Rennes,

même si elles s’imposent avec plus ou moins de force.
La question des demandeurs d’asile a brutalement fait
irruption dans l’espace public, interpellant les pouvoirs pu-
blics, les associations, les citoyens. Or, tout se passe
comme si les Rennais découvraient tout d’un coup l’exis-
tence de migrants à côté d’eux. Les médias se font régu-
lièrement l’écho de situation alarmante amenant des mi-
grants – hommes, femmes et enfants – à dormir dans la
rue. Les institutions évoquent la saturation du dispositif
d’hébergement, tandis que les associations réaffirment
les engagements de la France en matière de protection des
réfugiés et l’existence de droits fondamentaux comme le
logement. Pourtant, en 2011, le nombre de demandes
d’asile dans le département d’Ille-et-Vilaine dépasse à
peine le millier, ne représentant que 2,5 % des demandes
en France. 

Nombre de Rennais semblent ignorer que la présence
de migrants dans leur ville est une histoire ancienne. La
migration de travail et la migration de refuge traversent
l’histoire de l’immigration en Bretagne et à Rennes depuis
le début du 20e siècle3. Ainsi, malgré les mesures légis-
latives visant à en réduire l’intensité, à Rennes comme ail-
leurs, le travail est un des motifs premiers de la migra-
tion et l’économie locale, le moteur du recours à une
main-d’œuvre étrangère. De même, la question de l’ac-
cueil des réfugiés est récurrente et interroge l’hospitalité
dont les institutions et les populations locales font preuve. 

La figure du « travailleur immigré »
Jusqu’à la Première Guerre mondiale, la Bretagne est

faiblement touchée par l’immigration. La Bretagne du
19e siècle est, au contraire, marquée par une forte émi-
gration de sa population. Selon le géographe Roger Toi-
nard, entre 1831 et 1962, 1 127 200 Bretons auraient
quitté leur région de naissance4. La Bretagne est en effet
frappée par la pauvreté et la surpopulation rurale : l’émi-
gration est le seul horizon, car ni le travail agricole, ni

3. Avec Angélina Etiemble (Topik), Patrick Veglia et Delphine Folliet (Génériques),
nous avons mené entre 2005 et 2007 une recherche sur l’histoire et la mémoire de l’im-
migration en Bretagne pour la CNHI et l’Acsé. Elle a notamment donné lieu à la pub-
lication d’une ouvrage : Etiemble A. et Morillon A., Histoire de l’immigration en Bre-
tagne, Le Temps éditeur, 2011. 
4. Roger Toinard, Du trou noir à l’embellie, publié à compte d’auteur, 2012.

Ouvriers portugais à Rennes
vers 1930 (Musée de Bretagne)

Chiffres de 2009 à Rennes, selon le recensement de l’Insee 
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une production semi-industrielle sur le déclin, tels le tis-
sage et la production de toiles, ne peuvent absorber une
main-d’œuvre excédentaire. 

Si Rennes n’est pas le territoire le plus touché par cet
exode, il n’en reste pas moins que l’économie et la démo-
graphie de la région sont peu propices à l’arrivée d’étrangers.
Ainsi, en 1851, année du premier recensement de la po-
pulation en France, les étrangers représentent 0,08 % de la
population de la région et 0,5 % des étrangers vivant sur le
territoire français. Britanniques, Suisses, Allemands, Belges
et Italiens sont les plus nombreux.

Au 19e siècle, les étrangers en Bretagne sont présents
dans les villes, où ils exercent leurs spécialités profes-
sionnelles : chocolatiers et épiciers espagnols, tailleurs et
ébénistes allemands, plâtriers figuristes italiens, pâtissiers
suisses… Ces savoir-faire sont ancrés dans des traditions
nationales, régionales, voire villageoises.

Les mosaïstes italiens
À Rennes, la famille de mosaïstes italiens Odorico est

bien connue. Isidore et Vincent Odorico, originaires du
Frioul dans l’Italie du Nord, viennent en France dans
les années 1870 pour participer au chantier de l’opéra
Garnier à Paris. Ils fondent la maison « Odorico frères »
à Rennes, en 1882. Entre 1885 et 1914, une quarantaine
de réalisations sortent de leur atelier, essentiellement des
ornements destinés à l’aménagement des églises, des en-
trées de maisons, des « paillassons », devantures ou
plaques. Les deux fils d’Isidore, prénommés également
Vincent et Isidore, reprennent l’entreprise familiale et
lui donnent une nouvelle ampleur dans l’entre-deux-
guerres, faisant de Rennes, l’un des premiers sites français
de production de la mosaïque. Isidore perpétue l’art de son
père après avoir étudié à l’école des Beaux-arts de Rennes
entre 1908 et 1913. L’entreprise Odorico Frères disparaît
en 1934. 

À Rennes, nombre de ces réalisations ont été préservées
et font partie du patrimoine de la ville, dont la piscine
Saint-Georges, un immeuble Art Déco de l’avenue Jan-
vier ou encore la maison d’Isidore fils. La démarche pa-
trimoniale engagée depuis plusieurs années par la Ville
et les établissements patrimoniaux a donné lieu, en 2010,
à l’exposition Odorico, Mosaïstes Art Déco au musée de
Bretagne.

Le glacier Lopez
Plus près de nous, dans un autre domaine, la famille

Lopez, famille espagnole arrivée à Rennes en 1930 et
marchands de glaces, a marqué les papilles gustatives des
Rennais puisqu’elle leur a fait découvrir cette friandise. 

En Bretagne et à Rennes en particulier, la première
immigration de travail significative est liée à la Première
Guerre mondiale qui a favorisé l’industrialisation encore
limitée de la région. En 1914, de nombreuses entreprises
civiles dans les secteurs de la métallurgie, du textile, de
l’industrie alimentaire se convertissent à la production
militaire avec une intensification de la production par
les commandes de guerre de l’État. La main-d’œuvre lo-
cale fait défaut car nombre de Bretons sont mobilisés et
partent au front. 

Dès 1915, les usines de défense emploient des étran-
gers, des coloniaux, des réfugiés, des femmes. Ainsi, l’Ate-
lier de construction de Rennes compte parmi ses em-
ployés des Italiens, Portugais, Espagnols… mais aussi des
Nord-Africains ou des Indochinois. Contrôlée et enca-
drée, l’immigration de travailleurs étrangers se limite aux
pays neutres tels que la Grèce, le Portugal et l’Espagne.
Les territoires colonisés sont fortement sollicités pour ré-

Travailleurs coloniaux l’usine à gaz de Rennes boulevard Voltaire, rue de la Mabilais,
en 1914-1918 (Musée de Bretagne )



DOSSIER | VENUS D’AILLEURS…

14 | PLACE PUBLIQUE | MAI-JUIN 2013Le Gu

pondre à l’effort de guerre. La plupart des travailleurs
étrangers et coloniaux repartent à la fin de la guerre.

Pendant l’entre-deux-guerres, dans un contexte de
crise économique et de montée de la xénophobie, le re-
cours aux travailleurs étrangers est limité par des mesures
donnant la préférence aux Français dans l’emploi. Tou-
tefois, la Bretagne, ayant connu une industrialisation plus
tardive, est moins touchée par la crise et les entreprises de-
mandent et obtiennent des dérogations pour employer
des étrangers. À la veille de la Seconde Guerre mondiale,
dans l’Ille-et-Vilaine, les étrangers sont un peu moins de
2500. Les Italiens sont les plus nombreux (664), repré-
sentant environ un quart de la population étrangère du dé-
partement. 

Marocains et Portugais 
construisent la Zup-sud
La Bretagne sort exsangue de la guerre. En 1962, les

étrangers n’y sont pas très nombreux – environ 7000 dont
près de 40 % dans l’Ille-et-Vilaine – mais ils participent à
la reconstruction des villes détruites, à l’industrialisation
de la région et au développement de ses grands centres ur-
bains. Ainsi, à Rennes, l’arrivée de l’usine Citroën, en
1962, entraîne le recrutement d’une main-d’œuvre ru-
rale, qu’il faut rapidement loger. C’est l’une des raisons de
la construction de la Zup-sud, le plus important quartier
de la ville et l’une des plus grosses opérations d’urba-
nisme lancée en France à la fin des années 1960 – hormis
les villes nouvelles de la région parisienne. 

Les immigrés marocains et portugais y apportent une
large contribution. Ils ont été parmi ses premiers habi-
tants et y résident encore avec leur famille. En 1968,
l’Ille-et-Vilaine, compte 268 Portugais et 172 Marocains,
vivant à Rennes pour l’essentiel. En 1975, ils sont 1250
pour les premiers et près d’un millier pour les seconds.
L’immigration turque est plus tardive. En 1975, elle ne re-
présente que 120 personnes. En 1999, sont recensés 1885
Marocains, 1 236 Turcs et 1 171 Portugais. Ces deux
vagues de migrations des années 1970, rejointes par une
immigration turque plus récente, composent encore pour
partie importante la population immigrée de Rennes au-
jourd’hui. 

Malgré quelques étrangers qui se sont fait connaître
pour leur savoir-faire et les travailleurs étrangers et colo-
niaux pendant le premier conflit mondial, l’immigration

ne devient significative à Rennes qu’à partir du début
des années 1970 à l’occasion de la construction de la
Zup-sud. Dans ce contexte, l’étranger, l’immigré, c’est
avant tout le « travailleur immigré », celui dont les Pou-
voirs Publics encouragent la venue en cas de besoin et sou-
haitent le départ quand il n’est plus utile à l’économie
nationale ou locale. Cette figure en masque d’autres : les
femmes qui ne sont pas absentes – qui ont leur propre
parcours migratoire – et les familles parfois présentes dès
l’arrivée à Rennes des hommes. 

Ces migrants sont dès lors visibles dans l’espace pu-
blic mais relégués aux marges de la ville, dans des loge-
ments de fortune, baraquements ou caravanes. Ils habi-
teront ensuite dans les immeubles du quartier qu’ils ont
contribué à construire. 

Des descendants diplômés
Or, malgré l’arrêt de l’immigration de travail en 1974

et la prise de conscience de la présence des familles, cette
figure du travailleur immigré qui s’est imposée en France
dans les années 1960 – et à Rennes un peu plus tardive-
ment, sans doute – a fortement marqué les esprits au
point que leurs enfants et petits-enfants nés, socialisés et
scolarisés en France y sont encore associés. Cette image
globalisante contribue ainsi à cantonner des citoyens
français issus de l’immigration à une place de « main-
d’œuvre d’appoint ». 

À l’instar de l’ensemble de la jeunesse de ce pays, les
descendants de migrants sont de plus en plus nombreux
à être diplômés de l’enseignement supérieur. Or, plus
que les autres, ces derniers peinent à trouver du travail
dans leur domaine de prédilection et font l’objet d’un

L’immigration ne devient
significative à Rennes qu’à
partir du début des années
1970 à l’occasion de la
construction de la Zup-
sud.

Les descendants de
migrants sont de plus en
plus nombreux à être
diplômés de
l’enseignement supérieur.

5. Au plan national, la grande enquête TeO (Trajectoires et Origines) menée en 2008
par l’Ined révèle que 14 % des enquêtés déclarent avoir été victimes de discrimina-
tions dans les cinq dernières années quel que soit le motif. 10% du groupe « majo-
ritaire » (c’est-à-dire « non-immigrés ») ; 24% des fils/filles d’immigrés et 26% des
immigrés. Les motifs invoqués sont dans l’ordre l’origine (57%), la couleur de peau
(17 %), le sexe et l’âge. 
6. Initiée au début des années 2000 par l’Etat, la politique publique de lutte contre les
discriminations est désormais davantage portée par les collectivités locales. En
2009, la Ville de Rennes et Rennes métropole ont inscrit dans leur organigramme
une mission Lutte contre les discriminations et accès aux droits et adopté un plan de
lutte contre les discriminations. 
7. Tanguy J.-F., « Les Réfugiés portugais dans l’Ouest (1829-1834) : l’émigration po-
litique d’une élite », Annales de Bretagne et des pays de l’Ouest de la France, tome
19, n° 4, 2002.
8. Geslin C. et Sainclivier J., La Bretagne dans l’ombre de la IIIe République, Rennes,
Ed. Ouest-France, 2005.
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traitement différencié, notamment dans le recrutement.
Ces discriminations dans le domaine du travail, touchent
particulièrement les descendants de l’immigration post-
coloniale. Même s’il est difficile à quantifier à l’échelle
d’une collectivité5, le phénomène des discriminations
« liées à l’origine » – des témoignages en font état – existe
à Rennes. Il commence à être reconnu et combattu6. 

Les réfugiés espagnols 
La présence de réfugiés en Bretagne est ancienne. On

trouve trace de plusieurs centaines de réfugiés portugais re-
groupés en 1829 au château de Fougères, après les troubles
qui affectent la péninsule ibérique7. Pendant la Première
Guerre Mondiale, la région connaît, pour la première
fois, un véritable afflux de réfugiés. Belges et Français du
nord de la France arrivent en nombre. Dans le seul dé-
partement d’Ille-et-Vilaine, ils sont 2500 à la fin du mois
d’août 1914 et près de 22000 en septembre 19188. La co-
habitation avec les populations locales ne se fait pas sans
heurts, surtout à partir de la fin de l’année 1914, lorsqu’il
est clair que la guerre va durer. Les réfugiés sont stigmatisés
comme exigeants et peu enclins à travailler.

L’un des épisodes les plus marquants est lié à la pré-
sence, à partir de 1937, de réfugiés espagnols. Dans l’Ille-
et-Vilaine, le Morbihan, les Côtes-du-Nord et le Finis-
tère, entre 1937 et 1939, leur nombre est estimé à 12000.
L’accueil, mais aussi le contrôle et la surveillance sont
de mises, car on se méfie de ces nouveaux arrivants consi-
dérés comme communistes et anarchistes. À Rennes, ils
sont placés dans le camp militaire de Verdun, dans un im-
meuble privé de la rue d’Inckermann et dans les bâti-
ments désaffectés de la minoterie Saint-Cyr. Ces lieux
sont surveillés par des gardiens chargés de ne laisser entrer
et sortir personne qui ne soit muni d’une autorisation. 

Les autorités veulent empêcher toute propagande po-
litique et éviter les tensions entre les réfugiés qui n’ap-
partiennent pas tous à la même tendance politique. Le
contrôle est aussi d’ordre sanitaire car les maladies – gale,
fièvre typhoïde ou rougeole – sont fréquentes. 

Dès la fin 1937, les réfugiés sont incités à retourner
chez eux ou à partir dans d’autres régions françaises. Des
comités de secours viennent soutenir l’action publique
à Redon, Rennes, Vitré ou Fougères. 

Au foyer Guy Houist
Plus vive encore dans la mémoire collective, car plus

récente, est la présence à Rennes des réfugiés d’Asie du
Sud-Est fuyant les dictatures communistes du Cambodge,
du Laos et du Vietnam. En 1974, l’État français décide de
faciliter leur venue. Entre 1975 et 1985, environ 150000
réfugiés d’Asie du Sud-Est arrivent en France. Ils vien-
nent à Rennes à partir du 13 août 1975 et sont hébergés
au foyer Guy Houist. Ils vont être 1116 à y séjourner en-
tre 1975 et 1980. 

Construit par la ville de Rennes en 1973-1974, ce
foyer est géré par l’Association pour la formation des tra-
vailleurs africains et malgaches (Aftam), tout d’abord
pour loger des travailleurs immigrés. Il est partiellement
transformé en juin 1975 en centre d’accueil pour réfugiés.
La prise en charge institutionnelle est relayée par le sou-
tien solidaire souvent teinté de paternalisme des popu-
lations locales. Une centaine de groupes se constituent
ainsi dans l’Ille-et-Vilaine autour des mairies, des pa-
roisses et des associations humanitaires pour apporter
une aide matérielle et un soutien moral aux réfugiés. 

Mais dès la fin des années 1980, les réfugiés ne bé-
néficient plus du même préjugé favorable, de la même
bienveillance. Plusieurs facteurs expliquent ce revire-
ment: l’augmentation du nombre de personnes en quête
d’asile, la diversification des origines nationales, les bou-
leversements de la géopolitique internationale après la

On trouve trace de
plusieurs centaines de
réfugiés portugais
regroupés en 1829 au
château de Fougères.

9. Le Règlement EURODAC, adopté le 11 décembre 2000, instaure le premier sys-
tème européen dactyloscopique de comparaison d’empreintes digitales. L’entrée en
vigueur le 15 janvier 2003 de ce fichier vise à renforcer l’efficacité du dispositif Du-
blin II en détectant immédiatement, par simple consultation électronique, les de-
mandes d’asile multiples.

Le foyer Guy Houist à Rennes créé pour les travailleurs immigrés et très vite de-
venu, en 1975, centre d’accueil pour réfugiés (Gérard Prudor, musée de Bretagne)



16 | PLACE PUBLIQUE | MAI-JUIN 2013

DOSSIER | VENUS D’AILLEURS…

Le fait migratoire à
Rennes est assez mal
connu.

chute du Mur de Ber-
lin et la politique de
maîtrise des flux migra-
toires qui se diffuse pro-
gressivement au droit
d’asile. 

Le nombre de de-
mandeurs d’asile dimi-
nue dans les années
1990 – 21000 en 1995
selon l’Ofpra. Il aug-
mente sensiblement au
début des années 2000,
avec près de 40000 re-
quêtes. Ces demandeurs
d’asile doivent pouvoir

bénéficier d’un hébergement et d’une prise en charge
minimum, comme le stipule la directive Accueil du
Conseil de l’Europe de janvier 2003. La France déve-
loppe son dispositif d’accueil, mais insuffisamment par
rapport aux besoins. 

À partir de 2006, des demandeurs à la rue
À Rennes, la situation se détériore à partir des années

2006-2007: nombre de personnes en quête d’asile se re-
trouvent à la rue, sans hébergement. L’accroissement gé-
néral en France du nombre de requêtes, l’obligation à par-
tir de l’année 2006 pour les demandeurs d’asile résidant en
Bretagne de déposer leur dossier à la préfecture d’Ille-et-Vi-
laine et la mise en place en 2008 à Rennes de la seule
borne Eurodac9 de la région expliquent cette situation. 

En 2010, on compte, dans l’Ille-et-Vilaine, 40 % de de-
mandeurs d’asile de plus qu’en 2009 alors qu’au niveau
national, l’augmentation n’est que de 15 %. Face à cette
situation, des militants associatifs du Dal (Droit au loge-
ment) puis de Un toit c’est un Droit réquisitionnent des
établissements vacants – école, maison de retraite, etc.
– pour y loger les demandeurs d’asile et leur famille. Ces
occupations, jugées illégales, donnent lieu à des éva-
cuations par les Forces de l’ordre. La plus spectaculaire est
celle d’une ancienne maison de retraite à Pacé, en juil-
let 2012. 250 migrants y avaient trouvé refuge, dont une
part importante de demandeurs d’asile venus de Mon-
golie, de Tchétchénie, d’Arménie ou encore de Géor-
gie. 

Depuis 2009, le nombre de demandeurs d’asile s’est accru de 40% à Rennes entraînant des mobilisations associatives.
Ici, manifestation organisée par le Dal à Rennes, 2012 (Alain Amet, musée de Bretagne)

Un « héros » devenu « indésirable »
Parallèlement, la durée de prise en charge du de-

mandeur d’asile qui a la chance d’obtenir une place dans
un centre d’accueil pour demandeurs d’asile (Cada) de-
vient par une décision de politique nationale strictement
limitée à la durée de la procédure de l’asile. Les deman-
deurs déboutés doivent quitter les lieux dans un délai
d’un mois. Certains sont reconduits à la frontière via le
centre de rétention administrative de Saint-Jacques-de-
la-Lande qui ouvre le 1er août 2007, avec une soixantaine
de places. 

En l’espace de vingt ans, le demandeur d’asile vu au-
paravant comme un « héros martyr » est devenu la fi-
gure contemporaine de l’« indésirable ». L’ambivalence
des autorités nationales et locales – entre solidarité et
contrôle, entre accueil et rejet – cède la place à une re-
présentation plus monolithique de l’exilé et l’imposition
progressive de la figure du « faux réfugié ».

Un fait migratoire méconnu
Entre connaissances historiques parcellaires, mémoires

sélectives et actualités sensibles, le fait migratoire à Rennes
est assez mal connu. Peu de Rennais savent par exem-
ple que le quartier du Blosne a été construit également par
des travailleurs portugais et marocains. En revanche,
l’épisode Odorico – figure de l’étranger qui apporte un sa-
voir-faire apprécié – est largement connu et médiatisé.
De même, la mémoire des exilés espagnols s’est peu à
peu construite et transmises à Rennes, tandis que le même
travail reste à faire pour les réfugiés d’Asie du Sud-Est
même si des travaux sociologiques leur ont été consa-
crés. Si le temps qui passe est un facteur important de
la démarche mémorielle, elle peut être activée, encou-
ragée, par des impulsions institutionnelles. À cet égard,
l’exposition Migrations au musée de Bretagne, dont nous
avons assuré le co-commissariat, peut permettre une prise
de conscience que l’immigration en Bretagne et à Rennes,
fait partie de leur histoire respective. Reste que le sort ac-
tuel des migrants dans la ville peut faire obstacle à cette
reconnaissance.
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Récente, l’action publique de Rennes contre les dis-
criminations s’appuie sur un contexte national en évo-
lution constante. Soulevées dans les années 80, notam-
ment par la marche pour l’Égalité et contre le racisme, la
question des inégalités de traitement subies par les im-
migrés et leurs descendants a peiné à émerger comme
telles. 

Car bizarrement, susciter la coopération entre les ins-
titutions publiques, les associations militantes et les ci-
toyens concernés, cela ne va pas de soi. Avant d’agir, il faut
en effet convaincre. Or on a tendance à Rennes à nier le
problème en arguant de l’identité bretonne qui serait
« ouverte par nature », des résultats modestes du Front na-
tional ou encore du faible taux d’immigration…

Avec la création de la Halde en 2004, puis le lance-
ment dans la foulée de la Charte de la diversité dans la
fonction publique, les collectivités locales - une petite
centaine en France – ont toutefois lancé des actions in-
novantes pour faire reculer les discriminations sur leur
territoire. 

C’est le cas de la Ville de Rennes qui anime depuis
2009 un Plan de lutte contre les discriminations, orga-
nisé autour de cinq axes de travail : 

En interne, la collectivité forme ses services en contact
avec le public. Elle revoit ses modes de recrutement et
d’accès à la Fonction publique, via notamment un pro-
gramme de tutorat pour les jeunes diplômés des quar-
tiers populaires en difficultés professionnelles. 

Elle contribue à sensibiliser le grand public et les ac-
teurs locaux (centres sociaux, maisons de quartier, bail-
leurs…) par des séminaires, des conférences et des ateliers
d’analyse de pratiques au sein du Conseil rennais pour la
diversité et pour l’égalité des droits.

Côté emploi, la Ville de Rennes et la Maison de l’em-
ploi et de l’insertion mettent en place des temps de travail
avec les conseillers emploi afin de repérer les pratiques dis-
criminatoires de certaines entreprises, tout en accompa-
gnant le demandeur d’emploi qui peut en être la vic-
time. 

La collectivité soutient également les associations qui
développent des projets de lutte contre les discrimina-
tions et le racisme.

Aux côtés des personnes victimes de discrimination,
elle fait enfin avancer le droit en mobilisant les parte-
naires de la justice (le CDAD, le Défenseur des droits…). 
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Un plan de lutte 
contre les discriminations

La Ville de Rennes s’est dotée d’un Plan de lutte
contre les discriminations. Sa chargée de mission, Cé-
line Ziwès expose les traits principaux de cette poli-
tique.




